
QUELS SONT LES COMPTES RENDUS AU PUBLIC À L’ISSUE 
DE LA PARTICIPATION PRÉALABLE ?
La « reddition des comptes » prend obligatoirement place après la remise du bilan des tiers garant.e.s qui synthétise les 
observations du public. Le responsable de plan/projet doit à cette occasion « rendre compte » au public des enseignements 
qu’il tire de la phase de participation. Cela doit permettre d’expliquer sa décision de poursuivre ou non ou de modifier ou 
non le plan/projet et la façon dont il a tenu compte des observations et propositions du public. Cette phase de «reddition 
des comptes” se place au sein d’une des trois étapes successives permettant au public d’identifier le lien entre participation 
et décision : 
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Les fiches juridiques de la CNDP

LE BILAN DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC 
RÉDIGÉ PAR DES TIERS INDÉPENDANTS : 
Dans le cas des débats publics,

L’ensemble de la commission particulière rédige un 
compte-rendu des débats, publié deux mois après la 
clôture du débat. La présidente ou le président de la 
CNDP rédige un bilan des enseignements du débat 
public.

Articles de référence du code de l’environnement : 
L.121-11 et R.121-7 V

Dans le cas des concertations préalables,

Un bilan de concertation est systématiquement établi 
pour une concertation libre (Cf. fiche « Quel est l’enca-
drement des concertations libres et des concertations 
« garanties » par la CNDP ? »). Dans le cas où un.e ga-
rant.e de la CNDP est désigné pour cette concertation 
préalable, les prescriptions sont plus précises : ce bilan 
est produit sous un mois maximum après la clôture de 
la concertation et comporte : 

• la façon dont la concertation s’est déroulée, (disposi-
tif de participation, etc.) ;

• une synthèse des observations et propositions 
présentées ;

• le cas échéant, les évolutions du projet résultant de la 
concertation préalable ;

• les modalités d’information et de participation du 
public après la concertation préalable, telles que 
débattues lors de cette phase (art. L.121-15-1 CE) ; la 
CNDP demande en outre aux garant.e.s de 
recommander des modalités de poursuite de la 
concertation.

Articles de référence du code de l’environnement :
L.121-16, 121-16-1 et R.121-7 V

Dans le cas des concertations continues,

La garante ou le garant rédige un bilan final et intermé-
diaire s’ils sont prescrits par la CNDP.

Articles de référence du code de l’environnement : 
L.121-14 et L.121-16-2

LA RÉPONSE DU RESPONSABLE DU PLAN/
PROJET 

Débat public  : 

Après avoir pris connaissance du bilan de la garante ou du 
garant, le responsable du projet décide, dans un délai de 
trois mois après sa publication, du principe et des 
conditions de la poursuite du projet. Il précise, le cas 
échéant, les principales modifications apportées au plan, 
programme ou projet soumis au débat public. Il indique 
également les mesures qu’il juge nécessaire de mettre en 
place pour répondre aux enseignements qu’il tire du 
débat public. Cette réponse prend la forme d’une décision 
officielle émanant du responsable du plan/projet. Elle est 
publiée sur le site de la CNDP et également : 

• au Journal Officiel, lorsque le porteur du projet est 
l’État ou un établissement public national ;

• selon les dispositifs courants définis par le code géné-
ral des collectivités territoriales, lorsque le respon-
sable du projet est une collectivité territoriale, un 
groupement de collectivités territoriales ou un EPCI ;

• dans un journal national et un journal diffusé dans le 
ou les département.s intéressé.s.

Articles de référence du code de l’environnement : 
L.121-13 et R.121-19
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Concertation garantie par la CNDP : 

La CNDP demande que la réponse du responsable de 
plan/projet porte sur chacune des recommandations 
formulées par les tiers garant.e.s et apporte des éléments 
précis : délais, ressources allouées, contraintes techniques, 
marges d’évolution. Elle est publiée :

• sur le site internet du responsable de projet ou, s’il 
n’en dispose pas, sur celui de la préfecture ;

• en outre, si la concertation préalable a été imposée 
par l’autorité compétente (préfet ou autorité 
compétente pour les autorisations d’urbanisme), sur 
le site de celle-ci ;

• si la concertation relève de la concertation garantie 
et encadrée par la CNDP, suite à saisine, la réponse 
du responsable de projet est en outre publiée sur le 
site de la CNDP.

Articles de référence du code de l’environnement : 
L.121-16-1 et R.121-23

Concertations continues :

La réglementation n’exige pas de réponse du responsable 
de plan/programme au bilan de la concertation continue. 
La phase de participation aval qui suit immédiatement le 
bilan de la concertation continue permet au responsable 
de plan/projet d’engager directement une phase 
participative sur son projet éventuellement modifié.

Articles de référence du code de l’environnement :
L.121-14 et L.121-16-2 

L’AVIS DE LA CNDP SUR LA QUALITÉ DE CETTE 
RÉPONSE : 

La CNDP estime fondamental de rendre compte au 
public de la qualité de la réponse donnée par le 
responsable de plan/projet pour répondre aux attentes 
qu’il a exprimées. C’est pourquoi dans un certain nombre 
de cas, elle analyse donc la complétude de la réponse et la 
qualité de l’argumentation du responsable de projet 
quant aux observations du public et analyse également sa 
réponse aux recommandations du/des tiers garant.e.s. 
sur la suite du processus participatif. 

Cet avis est publié et peut donner lieu à une 
présentation publique. Il sert de base pour les enjeux 
principaux de l’information et de la participation du 
public en phase de concertation continue, c’est-à-dire 
jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique.

           Attention, lorsque la concertation est « libre » 
c’est-à-dire sans recours à la CNDP : 

Le responsable du plan/projet indique les mesures qu’il 
juge nécessaire de mettre en place pour répondre aux 
enseignements qu’il tire de la concertation.Son bilan est 
au moins publié sur son site internet ou, s’il n’en dispose 
pas, sur le site internet de la préfecture dans le 
département.

Articles de référence du code de l’environnement : 
L.121-16 et R.121-24
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